
Koweït ainsi que toutes activités menées par leurs na­
tionaux ou sur leur territoire qui auraient pour effet de 
favoriser ou sont conçues pour favoriser la vente ou la 
fourniture dans les conditions sus-indiquées de tels 
produits de base ou de telles marchandises; 

4. Décide que tous les Etats s'abstiendront de met­
tre à la disposition du Gouvernement iraquien ou de 
toute entreprise commerciale, industrielle ou de ser­
vices publics sise en Iraq ou au Koweït des fonds ou 
toutes autres ressources financières ou économiques et 
empêcheront leurs nationaux et toutes personnes pré­
sentes sur leur territoire de transférer de leur territoire 
ou de mettre par quelque moyen que ce soit à la dispo­
sition du Gouvernement iraquien ou des entreprises 
susvisées de tels fonds ou ressources et de verser tous 
autres fonds à des personnes physiques ou morales se 
trouvant en Iraq ou au Koweït, à l'exception des paie­
ments destinés exclusivement à des fins strictement 
médicales ou humanitaires et, dans les cas où des consi­
dérations d'ordre humanitaire le justifient, des denrées 
alimentaires; 

5. Demande à tous les Etats, y compris aux Etats 
non membres de l'Organisation des Nations Unies, 
d'agir de façon strictement conforme aux dispositions 
de la présente résolution nonobstant tout contrat passé 
ou toute licence accordée avant la date de la présente 
résolution; 

6. Décide de créer, conformément à l'article 28 du 
règlement intérieur provisoire, un comité du Conseil de 
sécurité composé de tous les membres du Conseil, qui 
sera chargé des tâches énumérées ci-après et de présen­
ter au Conseil un rapport sur ses travaux, où figureront 
ses observations et recommandations : 

a) Examiner les rapports qui seront présentés par 
le Secrétaire général sur les progrès de l'application de 
la présente résolution; 

b) Solliciter de tous les Etats des informations sup­
plémentaires concernant les mesures qu'ils auront 
prises pour assurer l'application effective des disposi­
tions de la présente résolution; 

7. Demande à tous les Etats de coopérer pleinement 
avec le Comité dans l'accomplissement des tâches dont 
il est chargé, notamment en lui communiquant les in­
formations qu'il pourrait leur demander en application 
de la présente résolution; 

8. Prie le Secrétaire général de fournir toute l'as­
sistance nécessaire au Comité et de prendre au sein du 
Secrétariat les dispositions nécessaires à cette fin; 

9. Décide que, nonobstant les paragraphes 4 à 8 
ci-dessus, aucune des dispositions de la présente réso­
lution n'interdira de prêter assistance au Gouverne­
ment légitime du Koweït, et demande à tous les Etats : 

a) De prendre les mesures appropriées pour proté­
ger les avoirs du Gouvernement légitime du Koweït et 
de ses institutions; 

b) De ne reconnaître aucun régime mis en place par 
la puissance occupante; 

10. Prie le Secrétaire général de rendre compte au 
Conseil de sécurité des progrès réalisés dans l'applica­
t1on de la présente résolution, un premier rapport de­
vant lui être présenté dans les trente jours; 

22 

11. Décide de maintenir la question à son ordre du 
jour et de poursuivre ses efforts en vue de mettre rapi­
dement un terme à l'invasion iraquienne. 

Adoptée à la 2933" séance par 
13 voix contre zéro, avec 2 abs­
tentions (Cuba et Yémen). 

Décision 

A sa 2934• séance, le 9 août 1990, le Conseil a décidé 
d'inviter le représentant de !'Oman à participer, sans 
droit de vote, à la discussion de la question intitulée : 

"La situation entre )'Iraq et le Koweït : 

"Lettre, en date du 2 août 1990, adressée au Prési­
dent du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent du Koweït auprès de l'Organisation 
des Nations Unies (S/21423104); 

"Lettre, en date du 2 août 1990, adressée au Prési­
dent du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent des Etats-Unis d'Amérique auprès 
de l'Organisation des Nations Unies 
(S/2 l 4241ô:i); 

"Lettre, en date du 8 août 1990, adressée au Prési­
dent du Conseil de sécurité par les ReJ?résen­
tants permanents de l'Arabie saoudite, de 
Bahreïn, des Emirats arabes unis, du Koweït, de 
)'Oman et du Qatar auprès de l'Organisation des 
Nations Unies (S/21470104)". 

Résolution 662 (1990) 
du 9 août 1990 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 660 (1990) du 2 août 1990 
et 661 (1990) du 6 août 1990, 

Vivement alarmé par la proclamation par !'Iraq de sa 
"fusion totale et irréversible" avec le Koweït, 

Exigeant à nouveau que l'Iraq retire immédiatement 
et inconditionnellement toutes ses forces pour les ra­
mener aux positions qu'elles occupaient le 1•r août 
1990, 

Résolu à mettre un terme à l'occupation du Koweït 
par !'Iraq et à rétablir la souveraineté, l'indépendance 
et l'intégrité territoriale du Koweït, 

Résolu également à rétablir l'autorité du Gouverne­
ment légitime du Koweït, 

l. Déclare que l'annexion du Koweït par l'Iraq, 
quels qu'en soient la forme et le prétexte, n'a aucun 
fondement juridique et est nulle et non avenue; 

2. Demande à tous les Etats, organisations interna 
tionales et institutions spécialisées de ne pas reconnaî­
tre cette annexion et de s'abstenir de toute mesure et 
de tout contact qui pourraient être interprétés comme 
une reconnaissance implicite de l'annexion; 

3. Exige que !'Iraq rapporte les mesures par lt:, 
yuelles il prétend annexer le Koweït; 



4. Décide de maintenir la question à son ordre du 
jour et de poursuivre ses efforts en vue de mettre rapi­
ùement un terme à l'occupation iraquienne. 

Adoptée à l'unanimité à la 
2934" séance. 

Décision 

A sa 2937< séance, le 18 août 1990, le Conseil a décidé 
d'inviter le représentant de l'Italie à participer, sans 
droit de vote, à la discussion de la question intitulée: 

"La situation entre l'Iraq et le Koweït : 
"Lettre, en date du 2 août 1990, adressée au Prési­

dent du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent du Koweït auprès de l'Organisation 
des Nations Unies (S/21423 104

); 

"Lettre, en date du 2 août 1990, adressée au Prési­
dent du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent des Etats-Unis d'Amérique auprès 
de l'Organisation des Nations Unies 
(S/21424104); 

"Lettre, en date du 8 août 1990, adressée au Prési­
dent du Conseil de sécurité par les ReJ?résen­
tan ts permanents de l'Arabie saoudite, de 
Bahreïn, des Emirats arabes unis, du Koweït, de 
!'Oman et du Qatar auprès de l'Organisation des 
Nations Unies (S/21470104

); 

"Lettre, en date du 18 août 1990, adressée au Pré­
sident du Conseil de sécurité par le Représen­
tant permanent de l'Italie auprès de l'Orga­
nisation des Nations Unies (S/21561 104)". 

Résolution 664 (1990) 
du 18 août 1990 

Le Conseil de sécurité, 
Rappelant l'invasion du Koweït par !'Iraq, qui pré­

tend annexer ce pays, ainsi que ses résolutions 660 
(1990) du 2 août 1990, 661 (1990) du 6 août 1990 et 662 
(1990) du 9 août 1990, 

S'inquiétant vivement de la sécurité et du bien-être 
des nationaux d'Etats tiers qui se trouvent en Iraq et au 
Koweït, 

Rappelant les obligations qui incombent à !'Iraq à cet 
égard conformément au droit international, 

Se félicitant des efforts déployés par le Secrétaire 
général pour engager d'urgence des consultations avec 
le Gouvernement iraquien comme suite aux préoccupa­
tions et à l'inquiétude exprimées par les membres du 
Conseil le 17 août 1990, 

Agissant en application du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, 

l Ex:ige que l'Iraq autorise, et facilite, le départ 
inmi( .:i:1t du Koweït et d'lraq des nationaux d'Etats 
tiers et qu'il permette aux agents consulaires dont relè­
vent ces nat10naux d'entrer et de se tenir en contact 
avec ces dermers; 
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2. Exige également que !'Iraq ne prenne aucune me­
sure de nature à compromettre la sûreté, la sécurité ou 
la santé de ces nationaux; 

3. Réaffirme comme il l'a déclaré dans sa résolution 
662 (1990) que l'annexion du Koweït par l'Iraq est nulle 
et non avenue, exige en conséquence que le Gouverne­
ment iraquien rapporte les décrets par lesquels il a 
imposé la fermeture des missions diplomatiques et 
consulaires au Koweït et retiré son immunité au person­
nel de ces missions et qu'il s'abstienne désormais de 
toutes mesures de cette nature; 

4. Prie le Secrétaire général de rendre compte au 
Conseil de sécurité dans les meilleurs délais de 1 appli­
cation de la présente résolution. 

Adoptée à l'unanimité à la 
2931' séance. 

Décision 

A sa 2938e séance, le 25 août 1990, le Conseil a 
examiné la question intitulée: 

"La situation entre !'Iraq et le Koweït : 
"Lettre, en date du 2 août 1990, adressée au Prési­

dent du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent du Koweït auprès de l'Organisation 
des Nations Unies (S/21423 104

); 

"Lettre, en date du 2 août 1990, adressée au Prési­
dent du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent des Etats-Unis d'Amérique auprès 
de l'Organisation des Nations Unies 
(S/2142410'4); 

"Lettre, en date du 8 août 1990, adressée au Prési­
dent du Conseil de sécurité par les Re()résen­
tants permanents de l'Arabie saoudlle, de 
Bahreïn, des Emirats arabes unis, du Koweït, de 
l'Oman et du Qatar auprès de l'Organisation des 
Nations Unies (S/21470104); 

"Lettre, en date du 18 août 1990, adressée au Pré­
sident du Conseil de sécurité par le Représen­
tant permanent de l'Italie auprès de l'Orga­
nisation des Nations Unies (S/21561 104

); 

"Lettre, en date du 24 août 1990, adressée au Pré­
sident du Conseil de sécurité par le Représen­
tant permanent de la Répuhlique fedérale 
d'Allemagne auprès de l'Organisation des Na­
tions Unies (S/21634104

); 

"Lettre, en date du 24 août 1990, adressée au Pré­
sident du Conseil de sécurité par le Représen­
tant _permanent de l'Italie auprès de l'Orga­
nisation des Nations Unies (S/21635 104); 

"Lettre, en date du 24 août 1990, adressée au Pré­
sident du Conseil de sécurité par le Représen­
tant permanent des Pays-Bas auprès de l'Orga­
nisat10n des Nations Unies (S/21636!04); 

"Lettre, en date du 24 août 1990, adressée au Pré­
sident du Conseil de sécurité par le Repn~sen­
tant permanent de l'Espagne auprès de l'Orga­
nisalton des Nations Unies ( S/21 o:n 10 '): 

"Lettre, en date du 24 août 1990, adressée au Pré­
sident du Conseil de sécurité par le Représen-


